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avec aucune de ces recommandations. Nous n'avons pas pré-
senté de mesure législative comme le gouvernement actuel l'a
fait. Au lieu, le ministère de la Consommation et des Corpora-
tions a réexaminé la question, après quoi la ministre, M'
Erola, a chargé M. Eastman de faire enquête. Il a proposé sa
version modifiée de l'obtention obligatoire de licences. C'est là
la mesure que le gouvernement libéral a prise à l'époque. En
1983, nous avons rejeté carrément toute mesure ayant les
répercussions catastrophiques de ce projet de loi-ci.

[Français]

M. Gray (Bonaventure-Îles-de-la-Madeleine): Monsieur le
Président, je voudrais féliciter mon collègue de Winnipeg-
Fort Garry (M. Axworthy) quand il a dit qu'il y a eu des ...

( 1440)

[Traduction]

chimiques. Une subvention du PARI a été accordée l'an d
nier à cette fin. En définitive, ce projet de loi entraînera
ruine des fabricants de médicaments génériques. Nous disc
que nous sommes prêts ici encore à permettre aux socié
étrangères de prendre les décisions et de fabriquer tous
médicaments au lieu d'encourager et de favoriser les socié
canadienes.

M. Gray (Bonaventure-les-de-la-Madeleine): Monsiei
Président, une brève question supplémentaire à propos de
duits pharmaceutiques.
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